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d’adresse au www.scfp1500.org 
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LE MOT DES OFFICIERS 

Sylvain Dubreuil 

Secrétaire général 

Richard Perreault 

Président provincial 

Négo en cours! 

 

Consœurs, confrères,  

À la suite des consultations des membres, les 

comités de négociation en front commun ont pré-

paré et présenté un cahier de demandes syndi-

cales à Hydro-Québec. 

 

Côté pécuniaire, le front commun demande une 

augmentation salariale et aussi de maintenir les 

acquis du Régime de retraite d’Hydro-Québec 

(RRHQ). Concernant les avantages sociaux, diffé-

rentes demandes seront transmises à la table dont 

l’amélioration des éléments suivants : les se-

maines de vacances, la flexibilité dans l’utilisation 

de la banque de congés (RSS), la bonification des 

régimes collectifs « médicaux et dentaires ». 

 

Aussi, le front commun demande la permanentisa-

tion des emplois temporaires, l’encadrement de la 

sous-traitance par l’embauche de personnel addi-

tionnel, l’amélioration du processus d’arbitrage 

médical et un meilleur processus de dotation 

(comblement de postes). La négo sectorielle (par 

section locale) a été amorcée le 26 février dernier. 

Le comité de négo 1500 négocie sans relâche les 

enjeux normatifs. La négociation est un travail 

long et ardu qui mérite notre patience. Ça ne se 

fait pas sur la place publique ni par le biais des 

médias. Nous vous invitons à être prudents con-

cernant certains articles médiatiques et sur les 

réseaux sociaux. Le comité de négo a tout notre 

appui et notre confiance. Beaucoup de travail a été 

fait et ça continue! 

 

EXPLOITATION 

 

Sur une autre note, la problématique récurrente 

de renouvellement de la main-d’œuvre en Exploita-

tion pour les emplois d’opérateurs poste, mobile, 

centrale et mobile régional est maintenant en voie 

de s’améliorer. En effet, une entente avec l’em-

ployeur a prévu le comblement et l’arrivée de 46 

nouveaux opérateurs en Exploitation, ce qui aura 

une incidence importante à moyen terme pour ré-

gler, entre autres, la rétention que nos opérateurs 

subissent actuellement lorsqu’ils obtiennent un 

poste vacant! 

 

Bienvenue à tous les métiers qui s’intéressent à 

l’emploi d’opérateur et qui répondent à l’exigence 

supérieure de l’emploi d’opérateur (détenir cer-

tains DEP ou CEC), car pour une première fois 

dans ces quatre emplois, nous avons obtenu un 

maintien de salaire de l’emploi d’origine du 

postulant et une progression par la suite dans son 

emploi d’opérateur.  

 

COMITÉ RÉGIME DE RETRAITE HQ 

 

Nous aurons l’occasion de faire élire un représen-

tant du 1500 sur le comité de retraite en octobre 

2018 où vous aurez à voter pour un représentant 

pour une période de trois (3) ans. Un réseau spécial 

vous informera sur ce sujet. Prendre soin de notre 

RRHQ est de notre responsabilité à tous ! 

 

ÉLECTIONS AU QUÉBEC 

 

À propos des élections au provincial cet automne, 

vous pourrez lire un article traitant des recomman-

dations de la FTQ quelques pages plus loin dans ce 

journal. 

 

Nous tenons à souhaiter de bonnes vacances esti-

vales à la structure syndicale ainsi qu’à tous les 

membres du 1500……sauf bien sûr, le comité de 

négo qui restera à l’ouvrage tant que la négo 

continuera. 

 

Solidairement! 
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COMITÉ SANTÉ ET SÉCURITÉ  

Jour de deuil 

Comme chaque année, nous avons commémoré le 

Jour de deuil au bureau provincial. 

Le Jour de deuil est une journée dédiée aux tra-

vailleurs décédés ou blessés gravement dans 

l’exercice de leur fonction. Vos officiers provin-

ciaux, les vice-présidents provinciaux, les 

membres des comités ainsi que des représentants 

du 957 et 2000 étaient présents. 

 

Le Jour de deuil national est célébré chaque année 

le 28 avril. Il a été officiellement reconnu par 

le gouvernement fédéral en 1991. Le Jour de deuil 

national a depuis été adopté dans près de 80 

pays. Comme la vie se poursuit après le travail, 

soyons résolus et continuons à travailler de façon 

sécuritaire afin d’éviter un accident tragique. En-

core une fois cette année, renouvelons notre en-

gagement les uns envers les autres, afin que la 

santé et la sécurité soient notre priorité.  
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COMITÉ RÉPARATION DES ACCIDENTÉS DU TRAVAIL  

Grande victoire! 
Résumé sommaire des faits: 

Le travailleur est opérateur de centrale. En dé-

cembre 2015, l’employeur dépose une demande 

d’évaluation (DEM), c’est-à-dire une demande d’ex-

pertise neuropsychologie, car ce dernier soupçonne 

que le travailleur consomme de l’alcool ou de la 

drogue et lui impose des restrictions médicales. 

 

Un grief est déposé pour contester la demande d’ex-

pertise et un autre pour les restrictions. À cet égard, 

nous soutenions que l’employeur n’avait aucun mo-

tif valable et raisonnable justifiant une expertise et 

des restrictions. Étant donné qu’il y’avait urgence 

d’agir, nous avons déposé une ordonnance de sau-

vegarde (forme d’injonction prévue au Code du tra-

vail), car à notre avis les droits fondamentaux de la 

Charte des droits et libertés sont menacés avec no-

tamment l’intrusion à la vie privée et la discrimina-

tion. 

 

Un arbitre fut rapidement saisi de cette affaire et 

sept (7) jours d’auditions eurent lieu, étalés sur 

deux (2) ans. Il est à noter que nous avons offert 

plusieurs règlements à l’employeur qui furent tous 

rejetés. Nous nous sommes heurtés à une forte hos-

tilité et à une intransigeance de celui-ci. Au moment 

d’écrire ces lignes, nous venons de recevoir la déci-

sion…. ET NOUS L’AVONS GAGNÉE!!!! 

L’EXPÉRIENCE ET 

LE SAVOIR-FAIRE  

AU SERVICE DES 

MEMBRES 

Analyse de la décision: 

La présente décision concerne le droit  de l’em-

ployeur de soumettre le travailleur à une expertise 

médicale. Sur cette question, le tribunal retient que 

l’employeur a imposé au travailleur des restrictions 

alors qu’aucun diagnostic n’a été imposé à l’égard 

du travailleur par le médecin-conseil de l’em-

ployeur. De plus, le tribunal est préoccupé par la 

procédure médicale de celui-ci alors qu’un autre 

médecin, toujours de l’employeur, avait jugé apte 

au travail le travailleur. 

L’employeur avait le fardeau de la preuve. Or, le 

tribunal a conclu que l’employeur n’avait pas de 

motifs valables et raisonnables pour imposer une 

expertise et des restrictions au travailleur. Étant 

donné que les restrictions ont empêché le travail-

leur de faire son travail, et donc s’est privé 

d’heures supplémentaires relativement à son ho-

raire de travail, l’employeur est condamné à verser 

à celui-ci une somme qui se situe dans les cinq (5) 

chiffres, ce qui représente plus de deux (2) ans et 

demi d'heures supplémentaires au taux horaire 

d’opérateur centrale plus les intérêts. 

 

C’est un gain majeur, une décision phare sur la-

quelle nous allons pouvoir nous appuyer. Dix-sept 

(17) ordonnances de sauvegarde ont été déposées 

par le CRAT depuis plus de deux (2) ans; la majori-

té d’entre elles ont trouvé règlement. Deux (2) 

autres auditions sont en cour présentement, espé-

rant que l’employeur sera plus intelligent cette 

fois-ci. 

 

Le combat n’est pas terminé, d’autres dossiers 

sont à venir. Je tiens à remercier tous ceux qui ont 

collaboré à ce succès, c’est-à-dire le directeur du 

secteur, la responsable régionale des droits de la 

personne, les différents témoins, le secrétaire gé-

néral du 1500 et un remerciement tout particulier 

à notre avocate du SCFP-Québec pour avoir plaidé 

ce dossier, un travail d’équipe qui a porté fruit. 

Philippe Marino 

Responsable du comité 

provincial réparation et 

réadaptation des accidents du 

travail / plaideur au Tribunal 

administratif du travail (TAT)   
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COMITÉ DE COMMUNICATIONS 

Emmanuël Patola 

Responsable du comité 

provincial de 

communications 

Syndicalisme et politique 

Partout dans le monde les syndicats se sont tou-

jours impliqués, de différentes façons, au niveau 

politique. Faire progresser les lois du travail, c’est 

faire progresser les intérêts de tous les travailleurs 

et travailleuses. Pas besoin de longues explications 

pour comprendre que si une loi du travail prévoit 

par exemple un congé parental, ce sera ça de réglé 

concernant la négociation d’une convention collec-

tive. Les efforts pourront être portés vers d’autres 

domaines ou des améliorations sont à conquérir. 

 

En ce sens, la Fédération des travailleurs et travail-

leuses du Québec (FTQ) a présenté en avril dernier 

sa plateforme électorale adoptée par l’ensemble 

des syndicats affiliés de la FTQ lors de son dernier 

Conseil général (https://ftq.qc.ca/elections-quebec

-2018/) regroupée autour de quatre (4) grands 

thèmes : milieux de travail, services publics, 

économie, emplois et fiscalité, démocratie et 

langue. 

Les citoyens et citoyennes du Québec sont aussi, 

en très large majorité, des travailleurs et travail-

leuses concernés par ces enjeux. 

 

L’année 2018 est une année de campagne électo-

rale et durant ces périodes, les politiciens ont la 

fâcheuse habitude de promettent l’inverse de ce 

qu’ils feront et rendu là, si vous n'êtes pas d’ac-

cord, il y aura toujours un bâillon ou une loi spé-

ciale pour vous l’imposer. C’est l'une des raisons 

pourquoi la FTQ demande aussi un «nouveau mode 

de scrutin mixte proportionnel».  

 

Et si l'on met ces «promesses» de côté pour juger 

les politiciens par leurs actions? 

Plus précisément, voici quelques exemples 

concernant les milieux de travail : 

  

 Rétablir les pleins droits à la libre négociation 

et à la liberté d’association (contre les lois spé-

ciales); 

 Moderniser le régime de santé et de sécurité au 

travail; 

 Interdire les clauses de disparité de traitement; 

 Mettre en œuvre des mesures de conciliation 

travail – vie personnelle. 

Comme vous avez pu l'observer depuis plusieurs 

années, la tendance est plutôt à la dégradation des 

lois qui protègent les travailleurs et travailleuses. 

De la «réingénierie» de Charest à l'austérité et les 

tarifications des services publics de Couillard, 

l'intérêt individuel de quelques-uns passe devant 

l'intérêt commun de tous les citoyens et citoyennes 

du Québec. Normalisant les clauses de disparité de 

traitement pour les jeunes travailleurs et travail-

leuses dans son projet de loi n
o

 176 sur la réforme 

de la Loi sur les normes du travail, le PLQ dé-

montre une fois de plus qu’il se positionne résolu-

ment contre nos intérêts.  

 

Qu’en est-il du «club-école du PLQ», la CAQ (trois 

(3) ministres du PLQ proviennent de leur rang)? En 

plus d'appuyer régulièrement les mêmes positions 

anti-travailleurs du PLQ lors de votes à l’Assemblée 

nationale, monsieur «changement» Legault pousse 

le combat contre les travailleurs et travailleuses 

encore plus loin en proposant des privatisations 

tous azimuts et même l'abolition de la formule 

Rand. Ses choix de candidats en disent aussi long. 

Des candidats comme Youri Chassin, qui ne croit 

pas à «un État au service du bien commun» et dont 

les propositions vont dans le sens d’un 

démantèlement radical des institutions 

québécoises. Augmentation de l’âge de la retraite, 

privatisation des services publics, augmentation 

des tarifs, privatisation d’Hydro-Québec…  

 

Aucun parti n’est parfait, mais on peut facilement 

reconnaître lesquels sont résolument contre les 

travailleurs et les travailleuses. 

 

Le PLQ se dit le parti de l’économie? De qui?  

La CAQ se dit pour les familles. Lesquelles?  

 

Manifestement, pas celles des travailleurs et des 

travailleuses.  
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1929-2017 

Gilles Giroux 

COMITÉ AVANTAGES SOCIAUX 

Nathalie Claveau 

Responsable du comité 

provincial  

avantages sociaux 

C’est le 16 mai dernier que s’est tenue la rencontre 

annuelle des membres du comité provincial avan-

tages sociaux au bureau provincial du syndicat. Dix 

(10) régions syndicales étaient présentes et le tout 

s'est déroulé de façon conviviale et captivante. C’est 

avec la participation de tous avec des échanges, des 

questionnements, des réponses et surtout la bonne 

humeur de chacun qui ont fait de cette journée une 

réussite.  

L’ordre du jour fut bien rempli où plusieurs sujets 

furent traités, dont le Régime de retraite d’Hydro-

Québec (RRHQ) qui comportait quatre (4) points : le 

comité de retraite, son assemblée annuelle, l’élec-

tion triennale ainsi qu’un résumé des règles du 

RRHQ. Nous avons aussi épluché l’assurance Croix 

Bleue des retraités et des membres actifs, l’assu-

rance vie et les régimes RSS, RSSS, RPS et RASILD. 

 Nous avons bien sûr travaillé à l’élaboration de 

notre plan d’action afin de continuer de bien ré-

pondre à nos membres, mais surtout de continuer 

de leur apporter soutien, outils et assistance. 

Un gros merci particulièrement à Pierre-Luc Gi-

rard, membre du comité de retraite, d’avoir si bien 

présenté le volet RRHQ et d’avoir si bien répondu 

à nos nombreuses questions. Merci à nos membres 

régionaux pour cette belle rencontre : Francis Man-

tha-Fortier, région Abitibi-Témiscamingue, Pierre 

Hounsell, région Baie-James, Carl Lalande, région 

Maisonneuve, Luc Forest, région Manicouagan, Mi-

chaël Santerre, région Matapédia, Pierre-Luc Gi-

rard, région Montmorency, Jean-Philippe Des-

chênes, région Richelieu, Linda Bouchard, région 

Saguenay-Lac-St-Jean-Chibougamau et Raphaël 

Plouffe de la région St-Laurent. 

J’en profite pour rappeler à tous, si vous ne pou-

vez être présents lors de l’assemblée annuelle des 

participants au RRHQ, de remplir votre procura-

tion afin que le 1500 soit représenté par 

Alexandre Buissières, membre du comité « mandat 

trois (3) ans ». Un Réseau Spécial a déjà été trans-

mis le 16 mai dernier expliquant la procédure à 

suivre, facile et accessible à tous pour le faire. 

Notre régime de retraite, notre joyau, prenons-en 

soin et remplissons nos procurations! 

Rencontre annuelle 
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Alexandre est un jeune vice-président provincial 

de quarante-deux (42 ans), bien connu à la région 

Montmorency, car il en est aussi le président régio-

nal depuis le départ à la retraite du confrère Pierre 

Duchesneau en 2015. 

Alexandre a été embauché à l’été 2000 comme em-

ployé temporaire au secteur Boréal à la région 

Montmorency. Il s’est dès lors impliqué sur le Co-

mité Local Santé Sécurité (CLSS). Alexandre a obte-

nu sa permanence en 2005 à la centrale Bryson 

dans la région Laurentides et n’a pas perdu de 

temps pour s’impliquer dans plusieurs dossiers 

syndicaux et comme délégué de son groupe.  

De retour à la région Montmorency, en 2008, il ob-

tient un poste au poste Laurentides (735 kV) où il 

devient vite délégué du groupe puis directeur de 

secteur. En 2011, il est nommé responsable des 

griefs pour la région. 

 

COMITÉ DE RETRAITE D’HQ; MANDAT TROIS (3) ANS 

Qui est Alexandre Bussières 

À L’AUTOMNE 2018, VOTONS ALEXANDRE BUSSIÈRES POUR LE MANDAT TROIS (3) ANS DU COMITÉ DE RETRAITE! 

Sur le conseil régional, il démontre un intérêt marqué pour le régime de retraite (RRHQ). Le président 

régional de l’époque, confrère Pierre Duchesneau, propose sa candidature au Comité Exécutif Provincial 

(CEP) pour le mandat d’un (1) an sur le comité de retraite d’HQ. Alexandre obtient le mandat le soir de 

l’assemblée générale des participants au RRHQ et relève le défi de s’approprier le mode de fonctionne-

ment de notre régime, son règlement intérieur, ainsi que les lois qui l’entourent. Alexandre obtient en-

suite le mandat de trois (3) ans à l’élection de l’automne 2015. 

Il a, avec son parcours tant à HQ que dans la structure syndicale, acquit l’expérience et les compétences 

nécessaires pour défendre notre régime de retraite et bien représenter les membres du 1500 face à l’em-

ployeur, et ce, autant sur le comité de retraite que sur celui de la négociation actuelle de la convention 

collective qui comporte un volet RRHQ. 

À cet effet, le CEP a choisi unanimement Alexandre pour faire partie du comité de négociation de la con-

vention collective et pour représenter les membres sur le comité de retraite pour le mandat de trois (3) 

ans. 

Mais, ce sont les participants au régime de retraite qui ont le pouvoir de voter et d’élire les représen-

tants sur ce comité. D’autres groupes présenteront également leur candidat et c’est pour cette raison 

que nous devons faire valoir nos six mille (6 000) voix et voter en grand nombre cet automne pour 

Alexandre afin de nous assurer d’une représentativité 1500 sur notre comité de retraite.  

Pour la négociation de la convention collective, l’employeur a des demandes qui ciblent directement 

notre régime de retraite. Avec l’expertise qu’Alexandre a acquise, combinée avec l’expérience des autres 

membres du comité de négo, nous pouvons être assurés de la meilleure représentativité afin de veiller 

sur nos intérêts et sur notre régime de retraite.  

Solidairement, 

Sylvain Dubreuil 

Secrétaire général  

Richard Perreault 

Président provincial 
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Vous n’êtes pas sans savoir que nous avons 

entre les mains un très bon régime de re-

traite. Effectivement, notre RRHQ est un joyau 

extrêmement précieux bâti au cours des 50 

dernières années. Depuis le tout début, au 

SCFP-1500, nous avons su prendre notre place 

pour faire profiter ce régime de retraite et y 

prendre une place active sur le comité pari-

taire de l’entreprise.  

Évidemment, il y a eu des batailles et 

des piliers qui ont contribué à le faire 

progresser, ainsi que protéger les 

conditions et règles de ce régime. 

Nous sommes actuellement en pro-

cessus de négociation anticipée et 

avons toujours les mêmes objectifs 

en tête.  

Au cours des dernières années, plusieurs 

vieux loups, protecteurs, bâtisseurs et soldats 

du 1500 ont quitté pour une retraite bien mé-

ritée. Je ne peux passer sous silence quelques

-uns de mes chums vice-présidents provin-

ciaux qui sont aujourd’hui d’heureux retrai-

tés : Pierre Duchesneau, région Montmorency, 

Sylvain Lepage, région Matapédia, Martin Bou-

cher, région Baie-James, Henri-Paul Masson, 

région Mauricie, Yvan Tremblay, région Sa-

guenay-Lac-St-Jean-Chibougamau et bien sûr 

mon ex à la merveilleuse région Laurentides, 

Yvon Lachapelle, pour ne nommer que ceux-

ci.  

Sans oublier tous les autres présidents ou 

vice-présidents, la liste serait trop longue, 

ainsi que les membres des comités provin-

ciaux et bien entendu tous les ex-membres du 

1500 partis pour une retraite bien méritée.  

Gardons en tête que pour nous aussi, encore 

actifs, nous aurons à mettre l’épaule à la roue 

collectivement afin de continuer à prendre 

soin de ce joyau si précieux.  

 

On mérite tous une belle retraite 

Nous avons nous aussi le droit de nous préva-

loir d’une belle retraite et d’en profiter au 

maximum. Pour ce faire, il faut surtout garder 

en tête que le syndicat 1500, c’est les 

quelques 6 500 membres qui le composent. 

Je me prépare moi aussi pour ma retraite, 

même s’il me reste encore au moins 12 années 

à faire comme fier officier syndical au 

SCFP-1500. Je serai au premier rang 

comme soldat, représentant et défen-

seur de ce si bel héritage.  

J’ai personnellement la chance avec 

ma douce de profiter d’un bord de 

l’eau; c’est TELLEMENT magnifique et 

paisible pour prendre son café le ma-

tin ou même y faire un feu. C’est grâce 

à toutes nos conditions de travail qui 

sont toutes aussi précieuses que notre RRHQ. 

Je nous souhaite tous une très bonne conti-

nuité et n’oublions surtout pas qu’une re-

traite, ça se prépare dès aujourd’hui. Il faut en 

profiter dès que l’on y est admissible et/ou 

prêt afin d’apprécier au maximum la retraite 

bien méritée. Évidemment, tout ceci est un 

choix personnel à tous et chacun et vous le 

saurez le temps venu. 

Sur ce, en attendant, je continue de m’y pré-

parer ;-) 

Stéphane Michaud 

Vice-président provincial 

Région Laurentides 

Membre du comité  

de négo 2018 
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Lors de la Semaine québécoise des personnes han-

dicapées, qui s’est tenu du 1
er

 au 7 juin 2018, l’Of-

fice des personnes handicapées du Québec invitait 

la population québécoise à souligner cette semaine 

et à contribuer, activement, à bâtir une société 

plus inclusive! 

Hydro Québec s’identifie comme fier partenaire de 

cette campagne, mais saviez-vous que l’entreprise 

fait partie des organisations assujetties à l'article 

61.1 de la Loi assurant l'exercice des droits des 

personnes handicapées en vue de leur intégration 

scolaire, professionnelle et sociale qui assujettis 

plusieurs ministères et organismes publics à la res-

ponsabilité de produire, d'adopter et de rendre pu-

blic un plan d'action à l'égard des personnes handi-

capées en plus de le rendre disponible sur leur site 

Web en vue d'en promouvoir la mise en œuvre. 

Le plan d’action 2017-2018 vise à abolir ou tout au 

moins atténuer des obstacles placés sous 4 as-

pects : l’accessibilité des documents et des ser-

vices Web, des emplois, des lieux et environne-

ments de travail et des services clients. 

Si vous avez une personne vivant avec un handicap 

dans votre entourage, consultez le plan d’action. 

Vous serez sûrement surpris des possibilités d’em-

plois et d’aménagements possibles. Vous y trouve-

rez également les coordonnées des ressources in-

ternes. 

Votre syndicat appui évidemment toutes les initia-

tives d’inclusion quelles qu’elles soient et tient ce-

pendant à rappeler que c’est important de mettre 

autant d’énergie à prendre soin des travailleurs et 

travailleuses devenus handicapés en cours d’em-

ploi que d’en recruter de nouveaux dans l’entre-

prise. 

Le 1500 poursuit son implication en ce sens et ren-

forcit son champ d’intervention. En effet, le comité 

provincial accommodement a développé un guide 

ainsi qu’une formation pour les représentants syn-

dicaux sur le Devoir d’Accommodement de l’em-

ployeur envers un travailleur handicapé. Ce guide 

est en déploiement présentement, alors n’hésitez 

pas à faire appel à vos ressources régionales. 

Rappel : du point de vue des 

droits de la personne, il 

existe une définition large 

de HANDICAP. Cela peut 

être un problème de santé 

physique ou psychologique 

qui peut affecter la capacité 

de travail de façon tempo-

raire ou permanente. Cela 

peut aussi découler d’une maladie ou d’un accident 

personnel. Cette notion inclut également les dépen-

dances de toutes sortes : alcool, drogue, jeux, etc. 

Alors, quelles que soient les limitations que vous 

auriez, informez-vous!   

SOLIDAIREMENT POUR QUE CHAQUE TRAVAILLEUR ET TRAVAIL-

LEUSE PUISSE CONSERVER SON EMPLOI ET SURTOUT  

SA DIGNITÉ!  

Une victoire éclatante : L’arrêt Caron de la Cour su-

prême du Canada et l’obligation d’accommodement 

pour les personnes accidentées du travail. 

En février dernier, la plus haute cour du pays a ren-

du une décision dans laquelle elle approuve la po-

sition syndicale voulant que l'obligation d'accom-

modement (de la Charte) doit s'appliquer lors de la 

mise en œuvre de la Loi sur les accidents du travail 

et les maladies professionnelles (LATMP). 

Auparavant, un travailleur victime d’un accident du 

travail et qui demeurait avec un handicap pouvait 

se retrouver, dans certaines situations, désavanta-

gé par rapport au travailleur dont le handicap ré-

sulte d’une condition personnelle ou d’un accident 

n’ayant rien à voir avec son emploi. 

Les employeurs devront désormais accommoder les 

travailleuses et travailleurs conservant des limita-

tions fonctionnelles découlant d'une lésion profes-

sionnelle et si l'employeur ne respecte pas son obli-

gation d'accommodement, ils pourront contester 

auprès du Tribunal administratif du travail. 

Nathalie Claveau, Philippe Marino,  

Carole Martin et Joëlle Ravary 

Membres du comité provincial ad hoc  

droit d’accommodement 
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FORMULE VEGAS  

4 BALLES - DÉPART 12 H - 125$ PAR  

PERSONNE  

(INCLUANT GOLF, VOITURETTE ET SOUPER 

AU CLUB DE GOLF) 

TOURNOI DE GOLF 2018 - 15
E

 ÉDITION 

Vous êtes cordialement invités à la 15e 

édition du tournoi de golf de la Section 

locale 1500 qui se tiendra le vendredi  

7 septembre 2018, au CLUB DE GOLF DE 

JOLIETTE, à Saint-Charles Borromée. 

Le formulaire d’inscription et plus de 

détails suivront sous peu sur la page 

d’accueil de notre site Internet. 
Nous vous attendons en très grand 

nombre. Réservez tôt, les places 

s’envolent vite! Au profit de la campagne 

Centraide des employés d’Hydro-Québec. 


